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Introduction de Bernard Ravenel

Le Parlement européen est une institution dotée de pouvoirs réels où sont débattus de grands problèmes politiques. On n'est plus à l'époque où il était un lieu de bavardages sans conséquence et de retraite des éléphants...

Certes, il faut ajouter que, comme pour les autres institutions de l'UE, pour le PE existe une perception d'éloignement et d'extériorité de la part des citoyens européens. Ce qui se reflète dans le taux décroissant de participation aux élections. Les raisons de cette désaffection sont variées. Elles tiennent d'abord à une politique européenne trop marquée par la libéralisation et la dérèglementation mais aussi au fait de l'absence d'un grand projet mobilisateur y compris en politique internationale (un peu comme aurait pu l'être le projet Euro-Med avec un rôle plus important de la société civile…)
Cela constitue un gros problème car si avec la crise la cohésion européenne diminue il existe un  risque en particulier de dérives xénophobes.

Dans les dernières années toutes les grandes questions qui ont défini le débat européen sont passées par le Parlement européen. Ce fut le cas de la question palestinienne. A cette occasion les députés qui ont voulu jouer un rôle actif sur ce problème ont réussi à plusieurs reprises à orienter l'attitude du Parlement dans le "bon sens". On se souvient du vote en 2002 recommandant la suspension de l'accord d'association.

Convaincue du poids possible de l'intervention citoyenne dans le positionnement des eurodéputés la Plateforme Palestine organise des campagnes bien ajustées et argumentées de mails vers les élus européens parfois efficaces comme cela a pu être le cas au moment du vote sur le rehaussement. Ce travail de lobbying qui doit commencer par la campagne pour l'élection au Parlement doit être rigoureux, continu, avec des outils adéquats comme le Bulletin en direction des élus; il doit être fondé sur une relation de confiance entre élus et associations. Comme entre Hélène Flautre et nous... 
Intervention d’Hélène Flautre – Députée européenne – Candidate Europe Ecologie
Le rôle du Parlement européen

Le Parlement européen est le champ de conflits politiques, ce conflit s’exprime avec d’autant plus de violences que ses pouvoirs sont effectifs sur certains dossiers (par exemple : la directive retour, premier texte adopté en co-décision). 

Nous pouvons déplorer le fait que le Parlement n’ait pas de réel pouvoir de politique extérieure. Cependant, si la co-décision s’appliquait en matière de politique étrangère, de fortes pressions s’exerceraient de la part des délégations nationales sur les partis. Si le Parlement avait de tels pouvoirs, il n’aurait certainement pas pu voter la résolution demandant la suspension de l’accord d’association en 2002.  En décembre 2008, le report du vote concernant la participation d’Israël aux programmes communautaires représente une victoire limitée. En effet, le report a été demandé, car il n’était pas certain de mobiliser assez de parlementaires pour voter contre (malgré les conclusions de l’enquête d’une mission de parlementaires rappelant qu’il n’était pas l’heure de rehausser les relations UE/Israël, mais plutôt d’appliquer l’accord d’association, et principalement son article 2). 
L’ensemble de travaux effectués par les parlementaires (rapports, auditions, missions, audiences d’ONG palestiniennes et israéliennes) permet de résister à une approche systématiquement déformée. L’existence de la sous-commission « droits de l’Homme » et la présence de Luisa Morgantini comme vice-présidente du Parlement ont optimisé les capacités d’initiative.
Vis-à-vis de la politiqué israélienne, tous les instruments parlementaires pouvant être mobilisés l’ont été. Aujourd’hui il faut passer à des instruments plus contraignants, tels que les sanctions, pouvant aller jusqu’à la suspension de l’accord d’association. 

L’article 2 de l’accord d’association entre l’UE et Israël ne fait pas référence à la déclaration universelle des droits de l’Homme. La clause « droits de l’homme » est la moins précise de tous les accords d’association. Les rédacteurs ont en effet considéré que l’UE et Israël partageaient les mêmes valeurs. 

Ces batailles restent compliquées. Hélène Flautre a par exemple rédigé un rapport sur la politique de sanction de l’UE, le rapport était mesuré, il prenait Israël comme exemple mais ne demandait pas la suspension de l’accord d’association. Cependant le vote fut négatif (200 pour et 400 contre). 

Le Parlement européen dispose d’un instrument contraignant : l’avis conforme sur l’accord d’association la question de la participation accrue d’Israël aux programmes communautaires (cependant, le Parlement ne peut modifier le texte. Il semblerait par ailleurs que si le Parlement ne se décide pas dans les délais demandés, que le Conseil puisse se passer de l’avis du Parlement). 
Le Parlement ne peut cependant pas empêcher l’augmentation des rencontres entre chefs d’Etats européens et israéliens. 
Le rehaussement avec Israël est conditionné au nouveau plan d’action. Un Conseil d’association UE/Israël (Conseil des ministres, Commission, autorités israéliennes) aura lieu en mai 2009. 

Un projet de plan d’action circule. Il est peu probable qu’il soit adopté pour le 18 mai, d’ici là, tous les parlementaires seront en campagne électorale. De ce fait, le plan actuel risque d’être prolongé pendant un an. 

Enquête internationale lancée par le Conseil des droits de l’Homme sur Gaza

Cette enquête permettra d’avoir une base sur laquelle on pourra s’appuyer, un document d’enquête estampillé Nations unies. 
L’article 79 de l’accord d’association devrait être étudié en détail par rapport à cela. 
Il précise : « Si une partie considère que l'autre partie n'a pas satisfait à une obligation découlant du présent accord, elle peut prendre les mesures appropriées. Elle doit au préalable, sauf cas d'urgence spéciale, fournir au Conseil d'association toutes les informations pertinentes nécessaires à un examen approfondi de la situation en vue de la recherche d'une solution acceptable pour les parties (…) ». Sur la base de l’enquête du conseil des droits de l’Homme et de divers rapports, cet argument pourrait être utilisé.
Il serait possible de demander : la mise en œuvre des articles 2 et 79 de l’article d’association. Il faut en tout cas se mobiliser sur le terrain juridique.
Perspectives 
Plusieurs pistes d’actions possibles 
· L’article 181 du TCE (Traité de la Communauté Européenne) rappelle que, dans ses relations commerciales, l’UE doit respecter les droits de l’Homme. Ceci pourrait être utilisé concernant les produits des colonies ;
· Dans le cas des produits issus des colonies, il s’agit d’Etats membres qui violent le droit communautaire, il y a davantage de marge d’action dans ce cas. L’affaire est en train d’être examiné par la Cour de justice des Communautés européennes. ;
· Dans le cas des destructions des projets financés par Israël, le Parlement en tant qu’autorité budgétaire peut avoir un pouvoir ;
· Concernant la vente d’armes : le code de conduite (contraignant) est devenu une position commune du Conseil. Il mentionne des critères explicites pour procéder à l’exportation d’armes (respect des droits de l’homme dans le pays de destination, préserver la paix…) ;
· Par ailleurs, Israël est le seul pays qui n’a pas de Comité « droits de l’Homme » spécifique. Les autres pays connaissent les clauses présentes dans l’accord UE/Israël. Les autres pays risquent ainsi de demander un dialogue politique (comme le fait Israël) plutôt qu’un Comité spécifique.
Discussion avec les participants :  
Plusieurs points ont été abordés lors de la discussion, notamment :

· l’importance de relayer les actions entreprises par les parlementaires européens (et les différents textes votés) ;

· la question de la banque européenne d’investissements (BEI) (fin 2006, elle a annoncé qu’elle renouvelait sa coopération avec Israël par un prêt de 275 millions d’euros). Il faut contrôler le transfert de lignes budgétaires, en effet cet argent risque de bénéficier aux  colonies. 

Le Parlement européen peut examiner les actions de la BEI. Les critères pourraient être renforcés. De même, un dialogue serait possible pour identifier les preuves que cela ne concernera pas des colonies. 

· La question de l’utilisation des fonds européens et du coût des destructions : il ne pourra y avoir de remboursement que suite à un dialogue politique ou une condamnation juridique. 

Un des problèmes est que l’argent a été donné à l’Autorité palestinienne, le Parlement n’a donc pas de marge de manœuvre au point de vue budgétaire. La solution est-elle de louer les biens, afin de rester propriétaire ?

Le Parlement, en tant qu’autorité budgétaire, pourrait utiliser ce levier financier et demander des comptes. 

Pour être efficace, il faut un groupe de travail qui explore toutes les possibilités, avec les différents organes parlementaires. 

· Concernant l’inscription sur du Hamas sur la liste terroriste. La procédure pour retirer le Hamas de la liste est longue. Il ne faut pas attendre ce retrait pour mettre en œuvre un dialogue. Les personnes au pouvoir ont été élues par le peuple palestinien, c’est cela qui doit être pris en compte.
Intervention d’Agnès Bertrand – Responsable Moyen-Orient APRODEV (Association des ONG humanitaires et de développement à caractère protestant)
Les relations entre l’Europe/l’UE et Israël sont chargées et complexes. Israël n’est pas un pays anodin pour les Européens. Historiquement, il est un produit dérivé européen. Israël est le résultat de trois éléments/facteurs historiques qui trouvent leurs sources en Europe : le nationalisme, le colonialisme, et l’antisémitisme (notamment l’Holocauste). Or l’Europe ou les Européens prétendent vivre une ère postcoloniale, post-nationaliste. « Nous » avons tiré les leçons de nos crimes passés et avons bâti des institutions nouvelles. C’est l’essence du projet européen dans sa dimension politique. Par contraste, la construction de l’Etat d’Israël trouve ses fondements dans le colonialisme et le nationalisme et l’Holocauste. Plus précisément, dans l’inconscient collectif israélien, l’Europe est associé à l’Holocauste. 
La Politique Européenne de Voisinage

Le projet européen est non seulement un projet politique (rendre la guerre impossible entre pays voisins) mais aussi un projet économique. C’est un élément d’importance majeure pour Israël. Dès la signature du Traité de Rome en 1957, Israël manifeste son intérêt et fait partie des trois premières représentations diplomatiques auprès de la Communauté économique européenne naissante, avec le Royaume-Uni et l’Irlande. Israël va alors pousser pour une relation économique privilégiée avec la Communauté européenne. Il s’agit par ce biais de contourner le boycott économique des pays arabes. La Communauté va adopter une attitude précautionneuse vis-à-vis d’Israël tout simplement parce qu’elle souhaite maintenir un équilibre avec ses autres voisins. 
En 1964, un premier accord préférentiel sur les produits agricoles est signé. Celui-ci va être remplace par un accord économique donnant de meilleurs avantages en 1977. 

En décembre 1994 à Essen, en Allemagne, le Conseil européen estime « qu'il convient de donner à Israël un statut spécial et privilégié vis-à-vis de l'Union  européenne sur la base de la réciprocité et de l'intérêt mutuel, eu égard à son niveau élevé de  développement économique ». 
Un an plus tard, l’accord d’association est signé dans le cadre du Processus de Barcelone. Barcelone est une initiative européenne conçu comme un soutien aux Accords d’Oslo. Il s’agit d’un cadre multilatéral qui a pour objectif de rassembler les différents acteurs méditerranéens autour de la table afin de discuter de thèmes qui n’ont pas trait au conflit israélo-arabe. L’idée est de faire travailler les Etats ensemble sur des politiques sectorielles, sur le même modèle que la construction européenne). Pour les Européens, l’accord d’association ne constitue pas un cadre bilatéral privilégié. Des accords similaires sont signes avec la Tunisie, l’OLP, le Maroc… etc… et font partie de la dimension bilatérale de Barcelone. L’accord avec Israël n’est ratifié qu’en 2000. La France et la Belgique avaient en effet estimé que le gouvernement formé par Benjamin Netanyahou n’offrait pas de garanties suffisantes vers un retour au processus de paix. Le respect du processus de paix devait être le minimum pour engager le dialogue avec Israël.  Aujourd’hui non seulement les acteurs sont les mêmes mais aussi on peut se demander si l’élection de Benjamin Netanyahu en 1996 n’a pas créé un précédent. On se rend compte a partir de cet événement que l’engagement déclaré de tout gouvernement israélien au processus de paix et a la solution de deux Etats constitue politiquement le seuil minimum à partir duquel l’UE est prête a poursuivre ses relations avec Israélo. 
Le seul élément qui dissocie Israël des autres pays méditerranéens et qui va dans le sens de la déclaration d’Essen est son association aux 5ème et 6ème programme cadre scientifique européen (le seul Etat non membre à l’avoir été). 

Le processus de Barcelone va être supplanté par la Politique Européenne de Voisinage mise en place en 2004. La PEV est à envisager dans la perspective d’élargissement de l’UE. Elle a pour objectif premier la gestion des nouvelles frontières européennes liées à l’élargissement. La grande différence de la PEV avec le processus de Barcelone est son approche globale (la périphérie de l’UE) et à la fois bilatérale et non plus régionale. Pour chaque Etat partie, l’UE élabore un plan d’action (sorte de feuille de route du partenariat), il n’est pas de valeur obligatoire mais précise les thématiques qui seront abordées. Si le pays remplit les obligations du Plan, l’UE se dit prête a renforcer son statut. L’idée est d’opérer un rapprochement des Etats à la périphérie de l’UE vers les valeurs portées par celle-ci (démocratie, droit de l’Homme, économie libérale).

Le Plan d’action est évalué tous les ans. Pour Israël, qui  se présente comme une « démocratie » et come le pays le plus avance économiquement à la périphérie de l’UE, cette approche est considérée comme une véritable opportunité. La « promesse » faite à Essen en 19994 peut se réaliser. En 2007, l’UE et Israël décident de travailler ensemble à l’élaboration d’un statut privilégié pour Israël. L’UE et Israël mettent alors en place un Groupe de travail chargé d’élaborer ce statut privilégié.  La tactique israélienne dans les négociations est claire : il s’agit de demander le maximum. Israël a en effet la volonté d’être considéré comme un membre de l’UE sans les inconvénients inhérents (« tout sauf les institutions »). La politique européenne sera de chercher l’équilibre en révisant les prétentions israéliennes à la baisse, car en dehors d’Israël 16 pays participent à la PEV et il s’agit de maintenir un équilibre. 
De surcroit, un autre élément est à prendre en compte : l’engagement d’Israël à respecter le processus de paix. Certains pays veulent lier l’approfondissement des relations EU-Israël à  cette condition (Malte, Suède, Grèce, Irlande, Portugal, Chypre). D’autres pays veulent procéder au rehaussement quoi qu’il arrive : République Tchèque, Allemagne, Pays-Bas, Danemark, Italie, Pologne. Un pays a basculé dans le camp des  neutres, l’Espagne.

En juin puis en décembre 2008, l’UE confirme sa décision de rehausser ses relations avec Israël. La procédure de rehaussement comporte un aspect politique et un aspect sectoriel. L’aspect politique concerne par exemple la possibilité pour Israël de participer aux sommets ou réunion des chefs d’Etat ou ministres européens. Le volet sectoriel concerne la participation d’Israël à certains programmes européens comme Galiléo (programme de radionavigation par satellite) ou à des programmes de transport ou d’éducation. Ce volet sectoriel n’est pas centralisé et dépend de chaque Direction Générale au sein de la Commission. 
L’attaque israélienne de décembre 2008 contre Gaza
L’attaque israélienne renforce l’antagonisme entre les Etats qui souhaitent un rehaussement sans condition et d’autres en faveur d’un rehaussement soumis à l’avancée du processus de paix. Pour preuve de ce malaise, le Proche-Orient n’est pas à, l’ordre du jour du Conseil des affaires extérieures de l’UE qui se tiendra le 27 avril 2009. De surcroit, le Conseil d’Association qui devait avoir lieu le 18 mai a été reporte a la mi-juin suite a une décision de la présidence tchèque. Il n’est pas certain que le Plan d’action israélien soit adopté. Les délégations des pays membres sont en effet sensibles à la réaction de leur opinion publique, dans le contexte de l’attaque israélienne de décembre (d’où l’importance d’écrire aux gouvernements européens).
La « complicité passive » européenne

Il est dans tous les cas impossible juridiquement de dissocier le partenariat avec Israël des violations des du droit international, du droit humanitaire et des droits de l’Homme. Celles-ci nécessairement entachent la mise en œuvre des instruments de coopération entre l’UE et Israël voire même la politique humanitaire de l’UE dirigée vers la population palestinienne. La violation de la règle d’origine en est l’exemple le plus connu du grand public. Autre exemple, la participation d’Israël aux Programmes cadre scientifiques qui a bénéficié à des entités implantées dans les colonies israéliennes. Quant a la politique humanitaire, on peut citer l’exemple du fuel qui approvisionne la centrale électrique de Gaza et qui est payé par l’UE. La fourniture de fuel est assuré par une entreprise israélienne qui se soumet entièrement aux ordres du ministère de la défense israéliens et donc est dépendante de la politique de bouclage. Depuis octobre 2007, la Commission européenne reçoit des factures réduites et payent un montant de fuel inférieur a celui qui est nécessaire pour que la centrale de Gaza puisse fonctionner normalement. La politique israélienne interfère donc dans la politique humanitaire de l’UE. L’UE observe le montant des factures de fioul qui baisse. Dans ce cas précis, elle a un intérêt à protester puisque le siège porte atteinte a son objectif de rendre assistance a une population dans le besoin. Si elle ne dit rien, elle accepte cette politique illégale. 
Dernièrement, le Conseil Justice et Affaires Intérieures a donne son feu vert a Europol (qui est une base de données policière) afin qu’il signe un accord de coopération avec Israël. Depuis 2001, Europol a signé une série d’accord de coopération avec des Etats non-membres de l’UE afin d’échanger des informations sur des individus suspectés de ou impliqués dans des activités de criminalité organisée. Avant de signer un tel accord, Europol examine la législation de cet Etat en matière de protection des donnés. Il omet de se pencher sur la légalité du mode d’obtention des informations. Or dans le cas d’Israël, c’est un problème d’importance majeure si l’on observe le mode d’obtention des informations personnelles par la police et les services secrets israéliens (cas de torture, coercition, pressions exercées sur les membres de la famille…). Si un tel accord est signé sans que des mesures soient prises, des informations obtenues en violation des droits de l’Homme vont se retrouver collectees et utilisées par les polices européennes. Ceci constitue un autre exemple sur la façon dont les violations du droit par Israël entachent la mise en œuvre des relations UE-Israël. Si l’UE ne fait rien pour corriger cela alors qu’elle est en position pour le faire, qu’elle a une sorte d’intérêt a agir, son silence ou son inaction équivalent à une acceptation tacite des violations du droit international et des droits de l’Homme commises par Israël qui affectent la mise en œuvre des ses relations avec cet Etat. 
Qu’en est-il du problème de la règle d’origine ? 
Concernant les produits issus des colonies, en 2004, un « arrangement technique » a été convenu entre l’UE et Israël. Cet arrangement technique est un compromis. Israël certifie toujours les produits des colonies comme produits des colonies mais il doit préciser sur le certificat d’origine du produit le code postal du lieu dont le produit est originaire (Haifa, Tel Aviv, Gilo… etc…). Les douanes européennes disposent de la liste des codes postaux des colonies, si elles ont un doute quant a l’origine d’un produit, elles se réfèrent à cette liste et taxe le produit s’il provient d’une colonie. 
Cet arrangement technique pose deux problèmes : un problème juridique et un problème technique concernant la fiabilité du système. En ce qui concerne le problème technique, les Etats membres ont évalué les produits venant des colonies, ils ont fait des estimations quant au montant de taxes qu’ils sont sensés récolter. Récoltant moins de taxes que prévu, les autorités britanniques ont suspecté une fraude et effectué un contrôle sur 28 containers. Deux seulement posaient problème. 
Il ne s’agit pas nécessairement d’un problème de fraude comme les Britanniques l’ont imagine. Les autorités douanieres européennes ne vérifient les codes postaux que pour les containeurs de produits pour lesquels ils ont soupçonnent que ceux-ci proviennent des colonies. Afin de pouvoir taxer tous les produits qui viennent des colonies, il faudrait avoir une connaissance parfaite de l’activité économique au sein des colonies, ce qui n’est pas le cas. Certains produits des colonies n’ont pas été « détectés ».  
L’autre problème est d’ordre juridique. L’arrangement technique n’empêche toujours pas Israël de faire la dissociation entre le territoire israélien de 1967 et les colonies en territoire palestinien. Le problème fondamental n’a toujours pas été résolu. L’Union européenne et ses Etats membres vont bientôt être rattrapés par la non résolution de ce problème. L’entreprise Brita (fabrication de filtres à eau) basée en Allemagne qui avait importé des produits fabriqués dans la colonie de Maale Adumim a été taxée parce que les autorités douanières allemandes considéraient que ces produits ne pouvaient être considérées comme originaires d’Israël, Brita qui refusait de payer les droits de douane a donc porté plainte. La Cour allemande a estimé qu’il s’agissait d’un problème d’interprétation du droit européen et notamment d’un traite signé entre la CE et un Etat tiers, elle a saisi la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) et lui a posé des questions préjudicielles (en vertu de l’article 234 du Traite instituant la Communauté Européenne, lorsqu’une cour nationale est confrontée à un problème de droit européen, elle peut référer le problème à la Cour Européenne de Justice de Luxembourg qui statuera sur le droit - et non sur le fond de l’affaire). 
Les questions posées à la Cour peuvent se résumer de la manière suivante : peut-on accepter comme valide un certificat d’origine israélien pour un produit qui est originaire des colonies israéliennes situées en territoire occupé ; étant donné que ce problème est un problème d’interprétation de l’accord d’association EU-Israël qui n’a toujours pas été réglé par une procédure d’arbitrage en vertu des termes du même accord? 
La Cour rendra sa décision fin 2009. Elle risque de répondre que selon le principe de « mutual reliance » (confiance réciproque), tant qu’une procédure d’arbitrage n’a pas été enclenche par les parties au traité, il faudra considérer ces certificats comme valides et donc ne pas taxer ces produits. 
Le Royaume-Uni vient récemment de décoder de mesures afin de réglementer l’étiquetage pour les produits en provenance des colonies israéliennes. Cette volonté britannique n’est une mauvaise chose a priori, mais il ne faut pas non plus se laisser distraire. Une fois que la Cour Européenne de Justice a rendu sa décision, les produits des colonies ne pourront être taxées car les Etats membres de l’Union européennes et la Commission n’auront pas pris leurs responsabilité pour régler le problème et faire prévaloir leur interprétation du traite. Si les Etats n’ont pas pris leurs responsabilités, est-ce que cela doit être au consommateur uniquement de faire la distinction entre produits des colonies et produits israéliens ? Il faut veiller à ce que cette question ne soit pas « privatisée ». Il faut maintenir la pression sur les Etats membres et leur rappeler leur responsabilité concernant le respect du droit international. 
PAGE  
- 7 -

